
INTERVIEW
Club Export : Depuis combien de temps faites-vous de l'export ?

François Mandroux : Factories a été créée en 1986 à la Réunion. La première démarche d'export remonte à 1999, date d'ouverture de Factories Madagascar. Puis 2006 a été marquée par la prise de participation dans l’agence Comkoi à Mayotte et par l'ouverture de WE à Maurice.
C E : Comment cela s'est-il passé pour vous ? Comment en êtes-vous venu à faire de l'export ?

F M : Pour la petite anecdote, nous avions Coca-Cola comme budget à la Réunion. A l'époque nous travaillions déjà à distance de la Réunion pour les autres îles de la région et même pour l’Afrique de l’Ouest. En fait, nous adaptions en français le matériel publicitaire qui arrivait en anglais. Par ailleurs, nous développions aussi nos propres créations qui se trouvaient exportées dans les zones francophones. Et puis un jour en 1998, le directeur marketing zone de Coca-Cola nous a dit, "nous avons de grandes ambitions pour Madagascar, nous n’avons pas d’agence là bas, débrouillez-vous mais l’année prochaine (1999) vous devez y être". 

Parallèlement, nous avons été contactés par un opérateur malgache. A ce moment là il était propriétaire des supermarchés Champion et cherchait à monter une agence pour professionnaliser sa communication. Nous nous sommes associés et avons lancé Factories Madagascar avec ces deux budgets, Champion et Coca-Cola.

Nous nous sommes très vite développés et avons gagné beaucoup de clients car nous apportions au marché un haut niveau de professionnalisme en nous appuyant sur le back-office Réunion, notamment pour l’aspect créatif. Notre modèle économique était viable car à l’époque la parité franc français/franc malgache était favorable…

Puis vous connaissez la suite, les troubles de 2002, le passage à l’ariary et la dévaluation. Cela nous a fortement pénalisés et nous avons dû revoir notre modèle économique pour retrouver de la rentabilité. Nous avons pu continuer grâce à la confiance de nos clients et notamment Orange qui est aujourd’hui notre premier client à Madagascar. Aujourd’hui, nous gérons ce compte à la Réunion, Madagascar et Mayotte. Nous pouvons ainsi proposer à ce client de véritables synergies. Nous avons aussi étendu notre clientèle avec des marques comme Total, Baobab Company, Corsair, Socolait, L’UNICEF, UNICOR … 

Pour terminer, notre but à terme est de proposer aux grandes marques internationales, nationales ou régionales, une approche globale de leur communication sur la région en s’appuyant sur les convergences possibles entre les îles.

C E : Avez-vous été soutenu et/ou orienté par une structure ? Si oui laquelle ?

F M : Pour notre première implantation à Madagascar, nous n’avons pas sollicité d’aides et nous nous sommes débrouillés tout seul. Puis petit à petit nous nous sommes renseignés et informés, et là nous avons fait appel au financement d’un cadre export pour notre filiale Branding et Packaging Image Corp, puis ensuite aux VIE (qui est un très bon système) pour Madagascar et Maurice.
C E : Vous êtes-vous heurté à certaines difficultés ? Si oui lesquelles ?
F M : Ce sont les difficultés classiques du parcours à l’export : sous-évaluation des risques monétaires (nous n’avions pas l’habitude de travailler dans des zones à forte inflation et dévaluation monétaire) ; sous-estimation de la nécessité d’être très vigilant quant aux contrôles à tous les niveaux ; manque de visibilité sur le plan macro-économique ; management de personnels de culture différente à la nôtre…
C E : Combien de temps vous a t-il fallu pour que votre activité fonctionne à l'export ?
F M : A l’export, et surtout dans les marchés de la zone océan Indien, rien n’est jamais acquis. Tout peut se défaire très rapidement. Cela demande une vigilance de tous les instants et beaucoup d’énergie. Les environnements économiques ne sont pas toujours très stables, il faut essayer d’évaluer les cycles.  Notre croissance est très liée aussi à la qualité de la croissance de nos clients. Nous sommes également constamment à la recherche de la taille critique. 
C E : Quelle part représente aujourd'hui l'export dans votre activité ?

F M : 25 % au niveau du groupe
C E : Quel est votre point de vue sur l'export et sur son impact pour l'avenir économique de la Réunion ?
F M : Les acteurs économiques locaux commencent à prendre conscience que la Réunion doit se tourner vers l’extérieur, avec une obligation d’externalisation et d’exportation de son savoir-faire, de ses innovations, de ses produits et services ou même par une implantation légère à l'étranger. L'ouverture de l'île vers l'international contribuera, par ses exportations, au développement de la Réunion, en s'appuyant sur ses pôles d'excellence (par exemple l’agroalimentaire avec le pôle Qualitropic). C’est un challenge majeur. 

Je pense aussi aux jeunes qui sont de mieux en mieux formés et qui se trouveront à la sortie de leurs études confrontés à l’étroitesse du marché du travail réunionnais. Or, certaines entreprises, et non des moins performantes, se contentent aujourd'hui de leur marché intérieur réunionnais. La mondialisation peut demain (avec les APE) fragiliser leur performance. Parallèlement, ces entreprises performantes sont parfois sollicitées par des clients extérieurs, mais elles ne sont ni préparées ni initiées à une démarche d’exportation et n’ont pas formalisé cette réflexion stratégique… L’export ne s’improvise pas, il se maîtrise. 

La priorité est de s’ouvrir sur ces zones proches, en privilégiant l’axe régional car ces marchés extérieurs sont assez facilement accessibles. Il est essentiel de démontrer la capacité des entreprises réunionnaises à exporter. Notre rôle en tant qu’agence est d’apporter à ces marchés et clients concernés une expertise de niveau international, de jouer la proximité en offrant un niveau de qualité européen à ces pays. Les entreprises réunionnaises, contribueront ainsi au co-développement vis-à-vis des pays de la zone, facilité par une culture commune (même langue, même brassage de population, histoire…).
IDENTITE DE L'ENTREPRISE





Nom : 			FACTORIES 


membre du groupe Master, 1er groupe de conseil en communication de l’océan Indien





Activité : 		Conseil en publicité


Sur  la Réunion, Maurice, Mayotte et Madagascar





nom du dirigeant : 	François Mandroux,


directeur associé, directeur du développement régional


CA annuel : 		21 millions d’euros, budgets gérés par l’ensemble du groupe Master











1

